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ARTICLE 2
Apreslapremiere phrase de I’ alinéa 5, insérer la phrase suivante :

« Le procureur de la République informe les personnes entendues en qualité de suspect de sa
décision. »

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise a prévoir une information automatique des personnes entendues en qualité de
suspect au cours d'une enquéte des suites données a cette enquétes. En effet, aujourd’hui, ces
personnes n'ont parfois aucune information sur la décision prise par le procureur. Or, il n'est pas
acceptable de laisser ces personnes dans |'expectative totale de leur sort durant une procédure
pénae. De plus, ce manque d'information crée une rupture d'égalité avec les victimes qui ont ce
droit al'information, conformément al'article 40-2 du code de procédure pénale.
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